
 

   
 

Nº 07 - JUILLET 2024 
  

AUDIT ET ASSURANCE 

  

   

  

Aucune nouveauté à ce sujet. Lors de la réunion du forum des membres 
d’Accountancy Europe, nous avons été informés que l’audit ne semble pas 
être un sujet prioritaire pour la Commission européenne. 

  
   

Nouveaux seuils pour la définition des petites, moyennes et micro 
entreprises 

  

À l’issue de la publication de la Directive déléguée (UE) 2023/2775 de la 
Commission, du 17 octobre 2023, qui modifie la Directive 2013/34/UE du 
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l’ajustement des 
critères de taille pour les micro-, petites, moyennes et grandes entreprises ou 
pour les groupes, la Belgique et l’Irlande rejoignent les pays mentionnés dans 
le dernier bulletin. Nous indiquons ci-après les liens pour consulter la norme 
publiée dans ces pays : 

• France (lien) 

• Allemagne (lien) 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202302775
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202302775
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202302775
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/OB_RgoUvTaVIP7_Z_DXmSvCwQ8RhV7Mt8a-smbCOZxc=/JOE_TEXTE
https://www.wpk.de/neu-auf-wpkde/alle/2024/sv/bundesrat-billigung-der-anhebung-der-monetaeren-schwellenwerte-fuer-die-unternehmensgroessenklassen-im/
https://www.icjce.es/boletines-de-actualidad


• Pays-Bas (lien) 

• Danemark (lien) 

• Belgique (lien) 

• Irlande (lien) 

  
   

Norme ISSA 5000 Normes d’assurance en matière de durabilité 

  

Aucune nouveauté au sujet de la NIAS 5000. L’IAASB prévoit que le calendrier 
sera respecté. Elle sera probablement approuvée lors de la réunion du Conseil 
qui aura lieu en septembre. 

  

Le CEAOB a publié la proposition de guides non obligatoires des missions 
d’assurance raisonnable ou limitée de l’information sur la durabilité. 
Accountancy Europe prépare actuellement les commentaires. Certains 
aspects importants englobent le besoin de clarifier le langage relatif au type 
d’opinion espéré ; si l’on peut fournir plus de précisions sur les modifications à 
la conclusion ; l’approche que doit appliquer le superviseur (notamment) au 
cours des premières années d’application de la norme ou l’utilisation du 
travail de tiers. 

  

IFAC a publié un document concernant ce que l’on est en droit d’attendre 
d’une mission d’assurance en matière de durabilité. Il explique notamment ce 
qu’est une mission de sécurité limitée et une mission de sécurité raisonnable, 
ainsi que les types de conclusions que le professionnel peut indiquer dans son 
rapport. 

  
   

Directive sur la divulgation d’informations en matière de durabilité 

  

Les informations relatives à la transposition transmises par les pays peuvent 
être consultées sur le site Web d’Eur-Lex (lien). Presque tous les pays 
disposent déjà de propositions ou d’informations sur la transposition dans 

https://zoek.officielebekendmakingen.nl/stb-2024-52.html
https://www.retsinformation.dk/eli/lta/2024/480
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/PDF/?uri=NIM:202402775
https://www.irishstatutebook.ie/eli/2024/si/301/made/en/print
https://ec.europa.eu/eusurvey/runner/CEAOBGuidelinesLimitedAssuranceSustainabilityReporting
https://ec.europa.eu/eusurvey/runner/CEAOBGuidelinesLimitedAssuranceSustainabilityReporting
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/discussion/what-expect-sustainability-assurance
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/discussion/what-expect-sustainability-assurance
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/NIM/?uri=CELEX:32022L2464


leurs pays respectifs, même si bon nombre d’entre eux ne parviendront pas à 
la date de transposition en juillet. 

  

Pays qui disposent déjà de la norme : 

  

France, Roumanie, République tchèque, Finlande, Hongrie, Slovaquie, Irlande, 
Suède et Danemark. 

  

Les autres pays, hormis la Bulgarie, la Croatie, la Grèce, l’Islande, la Pologne 
et le Portugal, ont informé Accountancy Europe au sujet des propositions de 
transposition dans leurs pays respectifs. 

  
   

Obligations vertes 

  

La Commission a annoncé une initiative destinée à la rédaction des guides 
pour la préparation de l’information à divulguer avant la publication.  

  
  

 

Sanctions contre la Russie 

  

Quatorzième train de sanctions contre la Russie, cette fois centré sur le gaz 
naturel liquéfié ; ainsi que sur l’interdiction d’utiliser le système SWIFT russe 
(SPFS) ; l’interdiction d’exporter la technologie s’étend à d’autres produits, sur 
l’interdiction pour les partis politiques de recevoir un financement russe et le 
renfort des interdictions sur les transports. 

  
   

Nouveautés dans d’autres pays 

  

- Allemagne 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14196-Bonos-verdes-y-bonos-vinculados-a-la-sostenibilidad-plantillas-para-las-divulgaciones-voluntarias-de-informacion-posteriores-a-la-emision_es
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/es/ip_24_3423


• WPK : réduction du délai de conservation des documents. 

• WPK : document de positon sur l’égalité des conditions en matière 
d’implantation de la CSRD (le document est un pdf en allemand). 

- France 

• H2A : lien vers une session qui aborde les différentes missions que les 
audits et contrôleurs devront mener à bien, ainsi que l’interrelation et 
les défis. 

- Pays-Bas 

• NBA :guide sur la corruption et les interventions de l’audit (lien). 

- Italie 

• CNDCEC (Italie) : série d’articles sur la CSRD (lien). 

- Royaume-Uni 

• ICAEW :document de position d’ICAEW concernant le nouveau 
gouvernement. UK Audit reform, local audit and business rates: 
ICAEW’s priorities for Labour (lien). 

• ICAEW article sur les différences entre l’audit et l’assurance, et les 
implications sur l’utilisation du langage correct pour éviter la brèche 
des expectatives (lien). 

• Article dans le FRC, qui annonce la révision de plusieurs normes 
d’audit (lien). 

- USA 

• PCAOB Modernizes Its Rules by Strengthening Accountability for 
Contributing to Firm Violations (lien). 

• Modifications (PDF) de deux normes d’audit du PCAOB. 

• AS 1105, Éléments probants et 

• AS 2301, Réponses de l’auditeur aux risques d’anomalies 
significatives qui vise les aspects des procédures d’audit pour 
lesquels l’auditeur a recours à une analyse d’information 
reposant sur la technologie sous forme électronique. 

  
   

 

https://www.wpk.de/neu-auf-wpkde/alle/2024/sv/stellungnahme-positionspapier-zur-csrd-umsetzung-sicherstellung-der-anforderungen-eines-level-pla/
https://h2a-france.org/publications/la-h2a-a-organise-sa-premiere-edition-des-rencontres-le-6-juin-2024/
https://www.nba.nl/nieuws/2024/juli/nieuwe-handreiking-1137--corruptie-werkzaamheden-van-de-accountant/
https://press-magazine.it/societa-benefit-pubblicato-il-6-numero/
https://www.icaew.com/insights/viewpoints-on-the-news/2024/jul-2024/audit-reform-local-audit-and-business-rates-icaews-priorities-for-labour
https://www.icaew.com/insights/viewpoints-on-the-news/2024/jun-2024/limited-vs-reasonable-assurance-understanding-the-differences
https://www.banburyguardian.co.uk/business/frc-proposes-major-overhaul-of-auditing-standards-4674608
https://pcaobus.org/news-events/news-releases/news-release-detail/pcaob-modernizes-its-rules-by-strengthening-accountability-for-contributing-to-firm-violations
https://assets.pcaobus.org/pcaob-dev/docs/default-source/rulemaking/docket-052/2024-007-adoptingrelease.pdf?sfvrsn=28f44e9e_2


Autres documents utiles et nouveautés 
   

• ESMA : Lettre de commentaires à IAASB sur la proposition de 
NIA 240 (Révisée). 

• Accountancy Europe ESAP – European Single Access Point What do 
auditors need to know? 

• IFAC : Guide complémentaire à la NIA pour les entités moins complexes, 
rapports d’audit. Il aborde notamment les rapports d’audit avec des 
modifications et comprend du matériel relatif à l’utilisation de 
paragraphes d’emphase et de paragraphes sur d’autres sujets, d’autres 
informations et rapports avec une incertitude matérielle liée à 
l’entreprise en fonctionnement. 

• IFAC et ICAEW : Integrated Mindset in Practice: Professional 
Accountants in Business and Anti-Corruption Compliance. 

• L’Autorité bancaire européenne a donné son avis sur l’entrée en vigueur 
de la norme sur le blanchiment de capitaux et a communiqué les pas à 
suivre. 

• ESMA ESEF : Reporting Manual. 
  

 

INFORMATION CORPORATIVE 

  

   

En matière de normes d’information sur la durabilité 

  

• Le Parlement européen a soumis une question avec une réponse écrite 
sur l’implantation de la CSRD concernant la publication d’informations 
sur les émissions de catégorie 3 applicables à la location de véhicules, 
quand et qui doit communiquer ces émissions. (lien). 

• EFRAG : tableau d’équivalences entre les ESRS et les normes TNFD. 

• ESMA : Final Report on the Guidelines on Enforcement of Sustainability 
Information (GLESI) y Public Statement on the first application of the 
European Sustainability Reporting Standards (ESRS). 

https://finance.ec.europa.eu/document/download/e3cf3d60-e8c9-4d35-a71f-7055b5713eab_en?filename=240603-ceaob-comment-letter-iaasb-exposure-draft_en.pdf
https://accountancyeurope.eu/publications/european-single-access-point-esap-what-do-auditors-need-to-know/
https://accountancyeurope.eu/publications/european-single-access-point-esap-what-do-auditors-need-to-know/
https://www.iaasb.org/publications/isa-lce-auditor-reporting-supplemental-guidance?utm_source=Main+List+New&utm_campaign=ba030a2dfd-IAASB-alert-LCE-7.11.24&utm_medium=email&utm_term=0_-ba030a2dfd-%5bLIST_EMAIL_ID%5d
https://www.iaasb.org/publications/isa-lce-auditor-reporting-supplemental-guidance?utm_source=Main+List+New&utm_campaign=ba030a2dfd-IAASB-alert-LCE-7.11.24&utm_medium=email&utm_term=0_-ba030a2dfd-%5bLIST_EMAIL_ID%5d
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/ethics/publications/integrated-mindset-practice-professional-accountants-business-and-anti-corruption-compliance?utm_source=Main+List+New&utm_campaign=b2f32537c8-EMAIL_CAMPAIGN_2024_06_28_01_15&utm_medium=email&utm_term=0_-b2f32537c8-%5bLIST_EMAIL_ID%5d
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/ethics/publications/integrated-mindset-practice-professional-accountants-business-and-anti-corruption-compliance?utm_source=Main+List+New&utm_campaign=b2f32537c8-EMAIL_CAMPAIGN_2024_06_28_01_15&utm_medium=email&utm_term=0_-b2f32537c8-%5bLIST_EMAIL_ID%5d
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/ethics/publications/integrated-mindset-practice-professional-accountants-business-and-anti-corruption-compliance?utm_source=Main+List+New&utm_campaign=b2f32537c8-EMAIL_CAMPAIGN_2024_06_28_01_15&utm_medium=email&utm_term=0_-b2f32537c8-%5bLIST_EMAIL_ID%5d
https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-welcomes-entry-force-framework-establishing-anti-money-laundering-and-countering-financing
https://www.esma.europa.eu/press-news/esma-news/esma-publishes-2024-esef-reporting-manual
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-9-2024-001245-ASW_EN.html
https://efrag.org/News/Public-526/TNFD-and-EFRAG-publish-correspondence-mapping
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2024-07/ESMA32-992851010-1597_-_ESRS_Statement.pdf
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2024-07/ESMA32-992851010-1597_-_ESRS_Statement.pdf
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2024-07/ESMA32-992851010-1597_-_ESRS_Statement.pdf


• Initiative européenne pour que les États membres fournissent aux 
entités assujetties des outils destinés à l’implantation des obligations 
dérivées de la CSRD et de la taxonomie. 

  
  

Directive sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité. 

  

Publication au JOUE de la directive établissant l’obligation du devoir de 
vigilance des entreprises qui devront identifier l’impact adverse réel ou 
potentiel de leurs activités, de leurs filiales et de leurs partenaires 
commerciaux de la chaîne de valeur, sur les droits de l’homme et 
l’environnement. Elle établit également l’obligation, pour les grandes 
entreprises, d’adopter et de mettre en place un plan de transition en faveur de 
la neutralité climatique aligné à l’objectif de neutralité de l’accord de Paris, fixé 
pour l’année 2050. La Commission indique qu’elle rédigera du matériel relatif à 
l’application et des conseils pour aider les entreprises à adopter la norme, que 
les États membres doivent transposer d’ici 2 ans. 

  
  

Directive sur le greenwashing (éco-blanchiment) 

  

Le Conseil européen approuve le « general approach » à la directive contre le 
l’éco-blanchiment ou allégations écologiques. Il définit et catalogue quelles 
informations sont soumises à la vérification, celles qui peuvent en être 
exemptes, les caractéristiques (afin que les consommateurs puissent décider 
de façon éclairée ou s’il s’agit d’une étiquette ou d’informations élaborées en 
interne). 

  
  

Autres documents utiles et nouveautés 
   

• Consultation d’ESMA guidance  on reporting requirements and 
governance expectations for some supervised entities  

o Le document indique quelles informations ESMA espère recevoir 
des entités supervisées et un délai raisonnable pour les 
présenter, ainsi que 

https://reform-support.ec.europa.eu/our-projects/flagship-technical-support-projects/tsi-2025-flagship-implementation-sustainability-reporting-framework-companies-including-smes_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202401760
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2024/06/17/green-claims-directive-council-ready-to-start-talks-with-the-european-parliament/
https://www.esma.europa.eu/press-news/esma-news/esma-consults-reporting-requirements-and-governance-expectations-some


o Les expectatives du superviseur concernant les bonnes pratiques 
en matière de gouvernance corporative. 

• EFRAG : avant-projet de lettre de commentaire sur la proposition d’IASB 
concernant les PPA (Power Purchase Agreements). 

• EFRAG : étude sur la compatibilité de l’IFRS 19 et la directive comptable. 
  

AUTRES SUJETS 

  

   

 

Présence internationale de l’ICJCE 
   

Au cours du dernier mois, des représentants de l’ICJCE ont participé aux : 

• Réunion du comité exécutif d’Accountancy Europe pour débattre sur 
des sujets de gouvernance et sur le plan d’activité pour les mois à venir. 

• Réunion de Business Europe, qui a permis de débattre, avec le staff de 
l’IASB, sur la proposition de cette organisation concernant les contrats 
d’énergie renouvelable. 

Publication de la traduction de la décision finale d’IESBA : Révision des 
dispositions relatives aux services qui ne sont pas d’assurances | Ethics Board. 

  

Vous pouvez consulter d’anciens numéros sur ce lien 
   

 

Bulletin numérique élaboré par l’Instituto de Censores Jurados de Cuentas 
de España 

www.icjce.es 
   

 

  

  

  

  

Demander la résiliation 

  

  

  

https://efrag.org/news/project-703/EFRAG-draft-comment-letter-on-the-IASB-ED-Contracts-for-Renewable-Electricity?mc_cid=1764b5e22c&mc_eid=7ca424b878&AspxAutoDetectCookieSupport=1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202401640
https://efrag.org/News/Project-705/Update-of-EFRAG-Secretariat-Briefings-on-the-use-of-IFRS-19-Subsidiaries-without-Public-Accountability
https://www.ethicsboard.org/publications/revision-de-las-disposiciones-relativas-servicios-que-no-son-de-aseguramiento
https://www.ethicsboard.org/publications/revision-de-las-disposiciones-relativas-servicios-que-no-son-de-aseguramiento
https://www.icjce.es/boletines-de-actualidad
https://www.icjce.es/
mailto:comunicacion@icjce.es


  

Cet e-mail et les documents joints s’adressent exclusivement aux destinataires 
indiqués. L’information contenue peut être CONFIDENTIELLE et/ou être PROTÉGÉE PAR 
LA LOI, et elle ne représente pas nécessairement l’avis de l’ICJCE. Si vous avez reçu cet 
e-mail par ERREUR, merci de le communiquer immédiatement à l’expéditeur et de 
l’ÉLIMINER, car VOUS N’ÊTES PAS AUTORISÉ à l’utiliser, révéler, distribuer, imprimer ou 
copier une partie ou la totalité des informations qu’il contient. Merci. 
      

 

 

 


